
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
DE LA

PRÉFECTURE DE LA MEUSE

Recueil N° 17 25/02/19

 

-  SOMMAIRE -

PRÉFECTURE DE LA MEUSE

SECRETARIAT GENERAL

Arrêté  n°  2019-378  du  15  février  2019  portant  habilitation  d’agents  de  la  préfecture  aux  fins  de
transmettre  aux  services  de  l’Etat  et  aux  organismes  de  protection  sociale  les  renseignements  et
documents utiles à l’accomplissement de leur mission de lutte contre la fraude aux prestations sociales

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Arrêté n° 6758-2019 du 15 février  2019 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la Direction Départementale des Territoires du département de la Meuse.

Arrêté préfectoral n° 2019-6779 du 25 février 2019 autorisant le défrichement de 0,0150 ha de bois sur
la commune de Laneuville-au-Rupt

AVIS DIVERS

Délégation de signature du groupement de coopération sanitaire Coeur Grand Est du 12 février 2019
                                                                                                                                                                                    

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DE LA MEUSE - ISSN 0750-3969
Directeur de la publication  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Meuse

RÉALISATION ET COMPOSITION : BUREAU DE L’INTERMINISTÉRIALITÉ
pref-raa@meuse.gouv.fr – 03.29.77.56.16

Le recueil des actes administratifs est consultable sur le site internet de la Préfecture : www.meuse.gouv.fr

http://www.meuse.pref.gouv.fr/
mailto:pref-raa@meuse.gouv.fr








     PREFÉT DE LA MEUSE
Direction Départementale
des Territoires de la Meuse

Arrêté n° 6758-2019  du 15 février  2019 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail de la Direction Départementale des Territoires du département de la 
Meuse.

Le Directeur Départemental des Territoires, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'Etat, notamment son article 16 ;

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale
dans la fonction publique ;

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'Etat ;

Vu l’arrêté n°  6662-2019 du 15 févrer 2019 relatif à la création du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du département de la Meuse ;

Vu les nombres de voix obtenues par les organisations syndicales candidates lors de l'élection du comité
technique de la direction départementale.

Arrête :

Article 1er

Sont habilitées à désigner les représentants du personnel au sein du comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail de la direction départementale  des territoires, les organisations syndicales
suivantes :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Syndicat  FO 2 2

Syndicat  UNSA 2 2

Syndicat CGT 1 1

 



Article 2

Les  organisations  syndicales  ci-dessus  énumérées  disposent  d’un  délai  de  10 jours  à  compter  de  la
notification du présent arrêté pour désigner leurs représentants titulaires et suppléants. Ce délai expire le
25 février 2019. 

Article 3

L’arrêté n°  2015-4744 du 9 mars 2015 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité et  des
conditions de travail de la direction départementale des territoires  est abrogé. 

                                                                           Article 4
Délais et voies de recours (application des articles L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration et R.421-1
et suivants du Code de justice administrative).

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la Meuse, 40 rue du Bourg – 55012 Bar-le-Duc ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau – 75800 – Paris Cedex 08;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de NANCY - 5, place de la Carrière - CO 20038 -
54036 NANCY Cedex - le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site Internet www.telerecours.fr" .

Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces deux recours. Le rejet implicite intervient, suite au silence gardé par l’administration, à l’issue d’une
période de deux mois.

Fait à Bar le Duc., le 15 février  2019. 

                           Le Préfet
                       et par délégation

                                                                     Le directeur départemental  adjoint des territoires,

                                                                                                 Joël VIDIER

         

http://www.telerecours.fr/





















